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La République argentine considère que les migrations ont vraiment exercé une grande influence sur la formation de ce pays. Tout comme dans l’histoire des personnes, l’histoire des pays, si on veut la comprendre, est marquée par des facteurs qui ne peuvent pas échapper à l’entendement. Dans le cas de l’Argentine, les migrations constituent justement l’un de ces facteurs déterminants. Entre la fin du XIXe siècle et le début du XXe siècle, l’Argentine a reçu l’une des vagues migratoires les plus importantes du monde.  Entre 1857 et 1920, l’Argentine a été le pays du Continent américain qui a reçu le plus grand nombre d’immigrants, et elle n’est dépassée que par les États-Unis.


Le pays connut une croissance démographique marquée imputable à l’immigration.  En effet, en 1869, année du premier recensement de sa population, l’Argentine comptait 1.737.676 habitants, et en 1914 sa population atteignait déjà presque 8.000.000 de personnes, ce qui signifie qu’en 45 ans le nombre d’habitants s’était multiplié par 4,5.


Au milieu du siècle dernier, les migrations européennes connurent un déclin. C’est pourquoi les migrations provenant des pays voisins furent plus remarquées bien que leur volume restait constant. Et c’est à ce moment que commencèrent des flux de migrations provenant d’Asie. 


La grande majorité des migrants qui arrivaient dans notre pays était animée de l’honnête intention de s’y créer des racines. Toutefois, l’autoritarisme et la bêtise de certains secteurs internes ont amené à soutenir que l’Argentine n’avait pas besoin des migrants, et que ceux-ci étaient la cause de certains des maux qui nous affligeaient, comme le chômage et l’insécurité.


L’expérience de l’Argentine nous indique que les mesures sur les migrations de nature restrictive n’apportent pas de solutions. Elles n’en ont en effet pas apporté dans notre pays, et ce que nous observons dans d’autres pays est que l’édification de barrières juridiques ne fait que créer des irrégularités, causer des pertes de vies humaines et rendre plus lucratif le travail des trafiquants. 


L’expérience nous enseigne également que les pays qui traditionnellement accueillent les migrants peuvent, dans des circonstances déterminées, se transformer en exportateurs de migrants. 


C’est dans ce cadre que notre pays considère comme fondamental le respect des droits humains des migrants, quelle que soit leur condition migratoire, et c’est dans ce cadre également que les États doivent prendre des mesures efficaces afin de favoriser leur intégration dans le pays de destination, éliminant toute forme de discrimination, de xénophobie ou de racisme. 


C’est sur cette toile de fond que notre pays a signé la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille adoptée sous les auspices des Nations Unies, qui a été approuvée par le Congrès national en décembre dernier, et au sujet de laquelle des démarches sont actuellement en cours dans la perspective de sa ratification dans les meilleurs délais. 


L’Argentine estime que la légalité est la base de toute société démocratique, et qu’il est indispensable qu’un étranger arrive à s’intégrer pleinement à la société qui l’accueille. C’est pourquoi il est essentiel que les gouvernements mettent en place des mécanismes conçus pour faciliter l’accès à la régularisation migratoire, qui rendent possible l’identification et la légalisation de ceux qui habitent sur leurs territoires, et qui font obstacle aux opérations louches des trafiquants sans scrupules qui multiplient leurs gains grâce aux politiques migratoires restrictives.


L’Argentine considère, pour sa part, qu’il est absolument nécessaire que, dans le cadre des politiques migratoires, une attention spéciale soit accordée aux besoins particuliers des femmes migrantes, aux garçons, fillettes et adolescents, aux personnes de descendance africaine et autochtones.


Nous sommes également d’avis que dans la conception des politiques migratoires visant à brider les migrations illégales, il faudrait tenir compte tout spécialement de la nécessité d’identifier les personnes qui ont décidé d’émigrer de leur pays parce qu’il avaient besoin d’une protection internationale, et de leur garantir l’accès au territoire de leur choix ainsi qu’aux procédures efficaces de demande d’asile, dans le respect du droit international humanitaire et du droit international des réfugiés. 


Sous l’administration actuelle, l’Argentine a donné une tournure diamétrale à cette matière. Notre pays a été une figure de proue dans la position qu’il a assumée pour la protection des migrants, partant du principe que le XXIème Siècle nous oblige à répondre à la complexité des flux migratoires en changeant les paradigmes dans le traitement des migrations internationales: Nous devons passer d’une approche de sécurité et de contrôle des frontières – fondée exclusivement sur le concept de l’État-nation – à une perspective intégrale des droits de la personne, où le migrant et sa famille doivent être l’axe des politiques gouvernementales en la matière.


La République argentine a inscrit ce nouveau paradigme dans l’esprit de sa politique migratoire, tant dans les dispositions de la nouvelle Loi nationale sur les migrations qui est en vigueur dans le pays depuis janvier 2004, que dans ses programmes de régularisation des papiers.


À titre d’exemple, il conviendrait de citer certains des articles de cet instrument juridique qui donnent acte de la perspective des droits de la personne dans ce dossier: respect des droits de la personne et des engagements internationaux en la matière (art. 3), droit à la migration (art. 4), droit à l’égalité de traitement (art. 5, 6 et 13), droit à l’éducation, droit à la santé et droit à l’information (art. 7, 8 et 9 respectivement); accès facile à la régularisation du statut migratoire pour les ressortissants d’un État membre ou associé du MERCOSUR comme base de l’accès à la résidence légale (art. 23 paragraphe I), intervention judiciaire nécessaire dans les processus d’expulsion (Titre V Chapitre I), la détention de l’étranger pour effectuer une expulsion devient une faculté exclusive de la Justice (Titre V Chapitre II) et pénalisation du délit de trafic illégal de personnes, la peine étant aggravée si la vie, la santé ou l’intégrité du migrant ont été mises en danger ou s’il s’agit d’une personne mineure (Chapitre VI).


Cette norme qui est fondée sur notre réalité historique, géographique, économique régionale, et qui reconnaît notre tradition de pays d’accueil d’immigrants, crée les mécanismes rendant possible l’accès de tous les immigrants à un statut migratoire régularisé.


Une partie importante de la réalité de notre pays est le MERCOSUR et ses États associés. Le MERCOSUR est un mécanisme régional qui comprend aujourd’hui le Brésil, le Paraguay, l’Uruguay, le Venezuela et l’Argentine à titre de membres à part entière, et le Chili, la Bolivie, l’Équateur et la Colombie à titre d’États associés.


Ce mécanisme régional, né d’une vision douanière, a dépassé aujourd’hui cette perspective commerciale et cherche un objectif plus vaste. Il aspire à assurer le bien-être des peuples. Il prend l’homme dans sa dimension intégrale d’"être humain" au lieu de le borner exclusivement à son rôle d’acteur dans les processus économiques. 


C’est dans cette optique qu’est née en 1996 la Réunion des ministres de l’intérieur du MERCOSUR et de ses États associés, qui œuvre vers l’adoption de mesures consensuelles dans les compétences de ce portefeuille de l’État, identifiant deux grands thèmes: migrations et sécurité.


Dans ces deux thèmes, fruits du travail conjoint des pays qui constituent ce bloc, des progrès ont été réalisés vers des politiques fondées sur le respect nécessaire des droits de la personne et sur la recherche du bien-être de la population.


La Réunion des ministres de l’intérieur du MERCOSUR et de ses États associés s’est convertie en un espace où les gouvernements démocratiques des pays qui forment ce bloc abordent la question de migration en tant que partie de ce mécanisme régional. Dans la Déclaration de principes migratoires du MERCOSUR, que nous avons signée le 17 mai 2004, nous parlons de la reconnaissance des migrants en raison de leur importante contribution à la formation de nos États; nous affirmons que le respect de leurs droits est une priorité pour nos gouvernements, nous refusons les expulsions massives, nous affirmons qu’un statut migratoire irrégulier n’est pas une conduite punissable selon le droit pénal, et nous exigeons que dans d’autres régions du monde nos citoyens reçoivent le même traitement que nous accordons aux leurs.


Ce qui n’enlève rien à l’importance du fait que les affirmations avancées dans le paragraphe précédent aient été formulées par les ministres de l’intérieur de la région dont relèvent également les dossiers traitant de la sécurité. Lorsque dans d’autres régions du monde les portes se referment sur les migrations sous la rubrique de la délinquance et du terrorisme,  au sein du MERCOSUR nous avons fait preuve de suffisamment de maturité pour relever le défi de la sécurité en acceptant les échecs internes, et sans rejeter la faute sur les migrants.


Nous estimons que de nos jours, lorsqu’on parle de «pratique migratoire optimale» on ne peut pas s’empêcher d’analyser les réalisations du MERCOSUR dans ce domaine, et de les envisager dans l’optique fondamentale du respect des droits humains sans distinction de croyance, de nationalité ou de race.


Un événement qui fait date dans l’histoire de l’intégration du Marché commun du Sud est la signature de l’Accord du MERCOSUR et de ses États associés sur la résidence qui est soumis actuellement au processus interne par ce bloc de pays, par lequel quiconque né dans ces pays peut établir une résidence régulière dans un autre pays de ce bloc, en remplissant les formalités fondées exclusivement sur la nationalité du pétitionnaire et sur son passé sans dossier judiciaire.


Selon l’interprétation de l’Argentine, le chemin à suivre est ainsi tracé. C’est pourquoi, sans attendre l’entrée en vigueur de la norme dans les pays du bloc, et sans exiger aucune réciprocité, elle a mis en marche le Programme national de régularisation des papiers  des immigrants que notre peuple, dans sa grande sagesse, a simplifié sous le nom qui résume de façon tellement significative le sentiment national, la «Patria Grande».


Le programme dénommé «Programa Patría Grande» a permis la régularisation, pendant la période allant du 17 avril 2006 au 18 janvier 2007, des papiers de 333.011 nationaux étrangers qui vivaient dans la Capitale fédérale et dans la zone métropolitaine de Buenos Aires, et on estime qu’au cours des prochains mois, par suite de l’extension du programme à la totalité du territoire, ce chiffre atteindra les quelque 700.000.


Le programme s’appuie sur le pilier fondamental qui est l’intervention directe dans la réception des inscriptions dans trois organismes sociaux, les provinces, les municipalités, et les organisations sociales, qui à leur tour les remettent à la Direction nationale pour les migrations. Actuellement, il existe 98 entités en interaction avec le gouvernement qui sont directement en contact avec les immigrants. 


Il convient de souligner que pour que cela se produise, il a fallu la capacité d’engagement du gouvernement, et que, en réponse, l’Église, les syndicats, les organisations représentant les immigrants, les ONG nationales apportent leur collaboration en dépassant leur rôle de dénonciateurs des violations, et de défenseurs des droits des migrants pour devenir des acteurs fondamentaux dans ce processus.


Sans l’intervention des institutions mentionnées au paragraphe précédent la Direction nationale pour les migrations n’aurait pas pu légaliser en 60 jours les 184.351 personnes dont le statut avait déjà été régularisé dans le cadre du programme Patría Grande; il lui aurait fallu environ 667 jours.


Il conviendrait ici de faire remarquer que le programme Patria Grande n’est pas une amnistie, qu’il n’a pas une durée précise, qu’il aspire à être une politique d’État, et s’appliquera désormais aux ressortissants des pays du MERCOSUR qui se trouvent en territoire argentin et à ceux qui y arriveront à l’avenir. Ce programme offre même la possibilité d’effectuer les démarches dans nos consulats dans le pays d’origine de la personne concernée, et d’entrer en territoire argentin avec le permis de résidence déjà octroyé.


Pour obtenir cet avantage, le postulant n’a qu’à confirmer qu’il est un ressortissant d’un pays membre du MERCOSUR ou d’un de ses États associés et qu’il n’a aucun antécédent pénal, et il reçoit un permis de résidence temporaire de deux ans, à l’issue desquels il obtient la résidence permanente.


Il faut souligner que la mise en œuvre du programme Patria Grande en Argentine a suscité les félicitations et l’appui des autres pays membres du MERCOSUR ainsi que de ses États associés, et qu’elle a donné lieu à une déclaration signée à cet effet dans le cadre de la Réunion des ministres de l’intérieur de ce bloc de pays, déclaration dans laquelle les pays font part de leur engagement en faveur de l’application de mécanismes similaires. 


Dans certains des paragraphes précédents, nous avons mentionné la nécessité que la politique migratoire réponde à la réalité plutôt qu’à des préconceptions. Dans cette perspective, il conviendrait d’examiner la question du chômage et la charge que représentent les nationaux étrangers.


Lorsque, à travers la nouvelle politique migratoire argentine, on commença à régulariser les sans-papiers, plusieurs voix se sont élevées pour faire remarquer que ce type de mesure contribuerait à augmenter le taux de chômage déjà très inquiétant. Au troisième trimestre de 2003, le taux de chômage était de 16,3%. Entre 1992 et 2003, 156.000 nationaux étrangers avaient accédé à la résidence légale en Argentine, soit environ 13.000 par an.


Depuis l’explosion du chômage, devenant ainsi un problème vers le milieu des années 90, les torts ont été placés naturellement sur le manque de restrictions adéquates dans la politique migratoire. L’équation «immigrant égale cause du chômage» était soutenue malgré les études qui démontraient que selon les statistiques sur les étrangers ceux-ci exerçaient une incidence de moins d’un demi point de pourcentage sur le taux de chômage.


Donc, de 2003 jusqu’à la période inventoriée de 2006, par suite de la nouvelle politique sur les migrations, environ 334.300 nationaux étrangers ont obtenu un permis de résidence légale en Argentine. D’autre part, selon les données émanées de l’organisme officielle de statistiques – INDEC – au cours du second trimestre de 2006, le chômage avant diminué à 10,4%.


Le contraste avec l’équation soulignée ci-dessus est évident. La croissance économique et l’accroissement de l’emploi sont imputables davantage à la sagesse des politiques économiques qu’avec la réduction des flux d’immigrants.


Nous voudrions aussi mentionner un autre aspect de la réalité, et cette fois portant sur la sécurité: savoir qu’existent sur le territoire argentin un grand nombre de nationaux étrangers dont on ignore l’identité nous paraît plus préoccupant, en ce qui a trait à l’insécurité, que leur permettre de régulariser leurs papiers.


Effectivement, si on permet à l’immigrant de se mettre en situation régulière en passant par des formalités simples qui exigent la preuve d’un dossier sans antécédent pénal, sa présence sur le territoire deviendra transparente en même temps qu’elle pourra être identifiée, l’individu regagnera son identité, et dans l’éventualité d’une commission de délit, il pourrait être localisé et déporté si nécessaire.


C’est dans ce contexte que la République argentine a souligné dans divers forum l’impératif d’aborder la question de la sécurité et des migrations dans une perspective de droits, afin que les mesures adoptées en invoquant la sécurité internationale, n’exercent pas une incidence négative sur l’exercice effectif des droits humains fondamentaux des migrants.


Pour terminer, quelques réflexions sur les migrations en général.


Les migrations constituent un phénomène naturel et sont aussi vieux que l’humanité. Cependant, dans un contexte mondial de plus en plus interdépendant, dans lequel les capitaux se déplacent en toute liberté, paradoxalement le débat porte plus que jamais sur le droit d’immigrer.


Les pays qui, il y a peu de temps, généraient de grands flux d’émigrés sont devenus des pays d’accueil des immigrants. Les nations qui traditionnellement recevaient les immigrants voient leurs nationaux émigrer vers l’étranger. Les États qui fondaient leur développement sur la main-d’œuvre étrangère la considèrent aujourd’hui comme indésirable.


Le fait qu’une personne cherche une meilleure condition de vie ne devrait pas être reprochable, et encore moins soumis à une pénalisation. Par contre les reproches devraient s’adresser à la société internationale tout entière qui n’aura pas pu trouver une solution au problème.


Les États concernés par cette question doivent œuvrer dans le sens de mécanismes de coopération technique et économique, non en tant qu’expressions de leurs désirs mais en tant que faits concrets.


La République argentine a participé aux divers forums internationaux qui ont traité de la question des migrations. Elle a réussi à y consacrer la nécessité que cette question soit abordée dans une perspective de droits de la personne. En ce sens, elle est intervenue dans le Dialogue de haut niveau sur les migrations internationales et le développement, de l’Organisation des Nations Unies – où elle a affirmé sa position dans un document qu’elle a présenté sur la question –, dans la Rencontre ibéro-américaine sur les migrations et le développement, ainsi que lors du Quinzième Sommet ibéro-américain de Montevideo. Plus récemment, à la réunion préparatoire au Forum mondial sur les migrations, qui a été tenue à Bruxelles en janvier dernier, en prévision de la réunion du Forum qui se tiendra en juillet, la Délégation d’Argentine a fait tout ce qui était en son pouvoir pour que la question des droits humains des migrants soit inscrite à l’ordre du jour de la réunion. C’est dans ce contexte que nous demandons instamment aux pays de la région de travailler ensemble dans ce sens, car il est bien entendu qu’aujourd’hui, la perspective des droits dans le traitement de la question des migrations ne peut pas être évitée.


À cet effet, la pertinence des espaces comme celui qu’offre le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants est indéniable.
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